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regrette le secrétaire exécutif du Roppa. 
« D’ici dix ans, on ne parlera même plus 
de ces appels. On va être dans une autre 
logique où le développement va être 
laissé aux mains des banques », s’alarme 
Mamadou Goïta, qui pense que la coopé-
ration au développement est de «l’aide 
liée» : « Quand une structure aujourd’hui 
accepte financer un projet de coopéra-
tion dans un pays, ça veut dire qu’il y a 
déjà les pistes pour récupérer plus que 
ce qu’elle investit . » Il ajoute : « J’ai dit 
un jour lors d’une conférence publique à 
Ottawa que le Mali finance le Canada. 

Revendiquer  
le retour de l’État  

dans la gestion  
du développement.

Les gens ont réagi : Mais comment est-
ce qu’on peut dire des choses pareilles ? 
Je leur ai répondu : Chaque année, nous 
envoyons 2 à 3 milliards pour vous ai-
der ; les entreprises canadiennes qui ex-
ploitent l’or du Mali gagnent dix fois plus 
que ce que vous envoyez dans le cadre de 
la coopération.  Si vous dites à vos entre-
prises de ne plus piller le Mali, il n’aura 
plus besoin de votre aide. »

Un peu d’optimisme,  
mais avec du réalisme
Au Burkina Faso, les partenaires tech-
niques et financiers tentent de relativi-
ser le pessimisme exprimé par Mamadou 
Goïta . L’ambassadeur de Taïwan au Bur-
kina, Monsieur Zhang Ming Zhong affirme : 
« Mon gouvernement a promis que l’aide 
internationale ne changera pas malgré la 
crise financière. Nous n’allons pas réduire 
le volume de notre aide. » Assane Moctar 
Gansoré, représentant à Ouagadougou, 
au Burkina, du programme à l’Agence 
japonaise de coopération internatio-

« De nature je suis très optimiste, mais 
pour l’avenir de la coopération au 
développement je suis pessimiste. » Ma-
madou Goïta, économiste du développe-
ment, secrétaire exécutif du Réseau des 
organisations paysannes et des profes-
sionnels agricoles d’Afrique de l’Ouest 
(Roppa) prédit la fin prochaine de la 
coopération au développement. Avec les 
crises successives (économique, finan-
cière, alimentaire, etc.) qui secouent 
le monde, l’heure est aux « bouleverse-
ments, en termes de volume, de l’accom-
pagnement des activités qui sont menées 
par les organisations paysannes, mais 
aussi par rapport aux conditionnali-
tés qui y sont liées ». Mamadou Goïta 
reconnaît « qu’il est un peu plus com-
pliqué aujourd’hui de mobiliser des res-
sources. Nous avons des difficultés à 
nous projeter dans l’avenir, au-delà des 
5 ou 10 ans. Les appuis deviennent très 
étriqués, et la durée de mise en œuvre 
de plus en plus courte ». Des institutions 
internationales de coopération comme la 
FAO, le Fida, ne sont pas non plus épar-
gnées, car de plus en plus dépendantes 
des financements de fondations privées. 

Aujourd’hui, tout passe par des appels 
à propositions. « Avant, à tout moment, 
une ONG qui avait une bonne idée avec 
une organisation paysanne en Afrique, 
pouvait soumettre son projet et obte-
nir un financement. Maintenant il faut 
attendre les appels à propositions », 

Afrique de l’Ouest 

Vers une privatisation  
du développement ? 

	 Un article de Inoussa Maïga

En Afrique de l’Ouest, les pays émergents (Chine, Inde, Brésil, 
Afrique du Sud, Russie) renforcent progressivement leur enga-
gement ; et les entreprises privées prennent une part de plus en 
plus active dans la coopération au développement. Face à la 
multiplication des acteurs, la société civile reste sur ses gardes 
et s’interroge.

Inoussa Maïga 

est journaliste et chargé de 
programme chez Jade productions 
(Burkina Faso)  
http ://www.jadeproductions.info/



n° 106 - Bimestriel - avril, mai 2012 27défis sud

Dossier  Coopération au développement : Les temps changent

nale (JICA) renchérit : « La nature n’a pas 
épargné le Japon, mais le Japon a tenu à 
maintenir son aide. Au Burkina rien n’a 
changé, tous ses engagements sont res-
pectés. » Selon Léné Sebgo, directeur géné-
ral de la coopération du Burkina, « l’aide 
publique au développement va continuer 
parce que la solidarité internationale va 
continuer à se manifester de façon struc-
turelle». Mais le contexte mondial actuel de 
crises multiformes oblige le directeur géné-
ral de la Coopération du Burkina à un mini-
mum de réalisme. « Le gouvernement bur-
kinabé compte désormais d’abord sur ses 
propres forces. La Scadd (ndlr : Stratégie 
de croissance accélérée et de développe-
ment durable) est financée à 63 % sur des 
ressources internes et seulement pour un 
tiers grâce à nos partenaires techniques au 
développement et du secteur privé. C’est un 
changement fondamental parce que, dans 
toutes nos stratégies passées, les finance-
ments extérieurs atteignaient 70 %. » 

Léné Sebgo refuse cependant de voir 
en ces changements une conséquence 
directe des crises actuelles : « Ce n’est 
pas la peur d’un amenuisement des 
ressources qui fait que nous voulons 
compter sur nos propres moyens, mais 
c’est le choix du moment. Aujourd’hui 
le gouvernement est convaincu qu’on 
ne peut pas compter sur les autres pour 
se développer, même s’il faut admettre 
qu’avec les partenaires techniques et 
financiers, on a accompli un travail rela-
tivement important en matière d’éduca-
tion, de santé et d’infrastructures.»

Arrivée de nouveaux acteurs :  
quelles incohérences ?

Longtemps l’apanage des pays de l’OCDE 
(Organisation de coopération et de 
développement économiques), la coo-
pération au développement s’ouvre au-
jourd’hui à de nouveaux acteurs. Il s’agit 
notamment de fondations privées et de 
pays nouvellement industrialisés comme 
le Brésil, l’Inde, la Chine, etc. Pour l’agro-
économiste français Roger Blein, l’entrée 
des pays émergents dans la coopération 
au développement permet aux pays du 
Sud de retrouver potentiellement un peu 
de souveraineté. « Beaucoup de pays en 
développement se sont tournés vers ces 
nouveaux donateurs pour sortir de ce 
tête-à-tête un peu étouffant avec les 
bailleurs traditionnels », déclare-t-il. 

Abdoulaye Ouedraogo : 	
l’aide vue de Ouagadougou

« Chez Apil, nous pensons 
qu’aider au développe-
ment, c’est appuyer les 
initiatives de la société, 
qui vise à atteindre un 
niveau de vie digne ».  
Ce n’est pas une ques-
tion de quantité, insiste 
Abdoulaye Ouedraogo. 
« On remarque que les 
acteurs du Nord visent le 
quantitatif (…) pendant 
ce temps, la population 
a du mal à comprendre 
pourquoi il faut passer 
par 3 ou 4 intermédiaires 
avant de recevoir de l’aide 
(…) Les associations qui 
touchent des fonds ne 
comprennent pas pour-
quoi on leur demande de 
diminuer le budget de leur 

projet alors qu’on leur 
propose des outils qui ne 
sont pas indispensables 
et coûteux ; pourquoi ils 
ne reçoivent qu’une partie 
de l’argent promis. (…) 
On n’en est certes plus 
aux années soixante. À 
présent, les bailleurs sont 
face à des communautés 
exigeantes, critiques et 
formées, qui savent faire 
des choix.

Il est important que l’asso-
ciation locale soit maitre 
de ses résultats et réponde 
du succès ou de l’échec de 
son programme avec ses 
communautés, poursuit 
Abdoulaye Ouedraogo. « Il 
arrive encore que les ONG 

nous envoient de jeunes 
diplômés qui viennent 
nous recracher ce qu’ils 
ont appris à l’école, 
sans avoir l’expérience 
que nous avons. Ils ne 
tiennent pas compte de la 
formation ni de la culture 
des gens et ils demandent 
des résultats tout de suite, 
au lieu de réfléchir et de 
rentrer dans un processus 
cohérent… Mais d’autre 
part, de plus en plus de 
partenaires reconnaissent 
que le Sud est assez com-
pétent. »

L’aide fait l’objet, jusque 
dans les villages les 
plus écartés, de chaudes 
discussions parmi les 
paysans (…) « Ceux qui 
aident ont le sentiment de 
beaucoup donner, quand 
ceux qui reçoivent ont le 
sentiment contraire (…) 
Comment comprendre que 
le rééchelonnement de la 
dette des pays du Sud ne 
génère pas directement 
d’argent frais, que les 
frais de bourses accordés 
aux étudiants étrangers 
soient comptabilisés au 
titre de l’Aide publique ? 
(…) » La partie de cette 
aide consacrée aux activi-
tés sur le terrain n’atteint 
pas en général la moitié 
du montant global de 
l’Aide publique, constate 
Abdoulaye Ouedraogo. Il 
conclut que « Les peuples 
aidés peuvent et doivent 
chercher au quotidien à se 
passer de l’aide au déve-
loppement en considérant 
comme atout les potenti-
alités locales qui peuvent 
être transformées en 
ressources exploitables. »

Pour l’entretien complet, lire 
l’article dans la revue Dimension 3, 

à partir du site :  
http://diplomatie.belgium.be

Abdoulaye Ouedraogo est le coordinateur des 
associations pour la promotion des initiatives 
locales (Apil) au Burkina Faso, un partenaire de 
SOS Faim. Lors d’un récent passage en Belgique, 
il a accordé une interview à Dimension 3, le 
périodique bimestriel de la Direction générale 
de la coopération au développement. En voici 
quelques extraits : 

Abdoulaye Ouedraogo à Bruxelles.
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devenu le marché et le marché est de-
venu l’État. C’est un changement impor-
tant, parce que les politiques publiques 
d’aujourd’hui sont dictées par le secteur 
privé », fustige le Secrétaire exécutif du 
Roppa qui ne décolère pas. « Vous prenez 
n’importe quel processus d’élaboration 
de politique nationale, vous allez trouver 
derrière les mains d’une entreprise. Cette 
entreprise qui produit le pétrole, ou qui 
est dans la production de l’or, va tout 
faire pour que le code minier du pays soit 
en sa faveur. »

Appui budgétaire : la graine de discorde ? 
De plus en plus de voix s’élèvent, qui 
revendiquent le retour de l’État dans « la 
gestion du développement ». Selon Léné 
Sebgo, il faut que l’État assure son lea-
dership et dispose de ressources.  Cela 
suppose que l’on accepte de lui octroyer 
un appui budgétaire. « Je suis pour l’ap-
pui budgétaire parce que c’est la voie 
par laquelle on donne à l’État les moyens 
d’assumer ses responsabilités. On met 
l’argent dans le budget, il investit et il 
rend compte avec ses propres proces-
sus », déclare Léné Sebgo, qui explique le 

nos engagements. Mieux, on va même 
vous rendre l’ouvrage avant la date sur 
laquelle on s’est engagé. Si vous voulez 
qu’il y ait des travailleurs nigériens, vous 
devriez alors les prendre en charge vous-
mêmes’’. Cela a coupé court au débat et 
les Chinois ont livré l’ouvrage presque six 
mois avant les délais ». 

Selon Léné Sebgo la cohérence ré-
side dans deux faits : « C’est d’avoir 
un programme de développement 
accompagné de politiques sectorielles 
et de plans d’action avec des priorités 
bien définies. Ensuite, le gouvernement 
doit assurer son leadership à travers une 
coordination efficace. » De ce point de 
vue, la multiplication des acteurs de la 
coopération n’est pas mauvaise en soi. 
Du moins tant que l’État assume son 
leadership. Ce qui n’est plus le cas se-
lon Mamadou Goïta : « Dans la plupart 
de nos pays, depuis les indépendances 
jusqu’au milieu des années 80, il y avait 
une alliance très forte entre l’État et la 
société civile. Le marché jouait son rôle, 
mais l’État assumait sa fonction de ré-
gulation sociale. Aujourd’hui, l’État est 

Lors de l’élaboration de la politique 
agricole de la Cedeao (Communauté 
économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest),  les principaux participants ont 
signé un pacte de partenariat. Au tout 
début, on comptait une dizaine signa-
taires. Aujourd’hui, on en dénombre 
trente. Mais les organes sous-régionaux 
ont encore du mal à canaliser certains 
pays comme le Japon, la Chine, l’Inde, le 
Brésil, qui ne sont pas dans les disposi-
tifs de coordination. « Cela provoque un 
vrai problème de cohérence. On retombe à 
chaque fois sur la question de la capacité 
“ disciplinante ” des États, des institu-
tions régionales. Je ne vois pas comment 
un État comme le Niger peut prétendre 
discipliner la Chine, et dire : chez nous 
on fait les choses de telle manière et pas 
autrement », soutient Roger Blein.

« Quand les Chinois construisaient le 
deuxième pont de Niamey, poursuit-il, le 
gouvernement nigérien a voulu imposer 
aux Chinois un quota de travailleurs nigé-
riens. Les Chinois ont répondu : ‘‘Nous on 
s’est engagé avec vous sur une date de 
livraison. On est organisé pour respecter 

Blaise Compaore, président du Burkina, aux journées européennes du développement.
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rapports mais pour tirer le meilleur de ce 
qu’elles peuvent donner », assure Léné 
Sebgo. « Dans la lutte contre le VIH/Sida, 
si les associations n’avaient pas été effi-
caces, je ne suis pas sûr qu’on aurait pu 
exhiber les résultats avec beaucoup de 
fierté. Je ne pense pas qu’au Burkina, 
on les prenne pour des figurants, on les 
considère effectivement comme les ac-
teurs qui apportent beaucoup dans la re-
cherche de solutions aux problèmes que 
nous rencontrons ». 

Ce n’est pas le point de vue de Assane 
Moctar Gansoré, du Jica au Burkina : « J’ai 
récemment assisté à une réunion des 
bailleurs internationaux avec le ministre 
de l’économie et des Finances. À cette 
réunion, les bailleurs ont ressorti le pro-
blème de la corruption en se basant sur 
le rapport de l’ONG Renlac (ndlr : Réseau 
National de Lutte Anti-Corruption), et le 
ministre a essayé de dénigrer ce réseau-
là. Quand ça les arrange, ils sont d’ac-
cord, mais quand ça ne les arrange pas, 
ils trouvent que les OSC ne font pas du 
bon travail, c’est vraiment dommage », 
témoigne-t-il. 

l’appui budgétaire, avec tous les risques 
que ça comporte, est vraiment un élé-
ment clé. Mais après, c’est aux sociétés de 
s’organiser pour travailler sur une transpa-
rence de l’État, de la gestion financière. » 

La société civile pour parer aux abus
Les organisations de la société civile 
(OSC) jouent un rôle primordial dans le 
contrôle de la gestion du développement. 
Elles sont de plus en plus nombreuses à 
se montrer incisives sur le terrain. « À la 
Cedeao, le Roppa a su s’imposer jusqu’à 
participer de façon très active avec l’en-
semble des autres acteurs à l’élaboration 
d’un document de politique commune », 
se réjouit Mamadou Goïta. 

Au Burkina,  
les bailleurs tentent  

de relativiser.

Les États impliquent de plus en plus les 
OSC dans les processus nationaux et 
sous-régionaux de négociation. « On ne 
les consulte pas juste pour embellir nos 

rejet de l’appui budgétaire par certains 
partenaires de la manière suivante : 
« L’appui budgétaire a cette particularité 
que pour y aller, il faut que vous y laissiez 
une partie de vous-même. Le drapeau, 
c’est fini. Ce qui compte c’est les résul-
tats que le pays a obtenus. Des résultats 
de groupe et non individuels. » 

Mais il est conscient également « qu’il 
faut que l’État fasse en sorte que la ges-
tion des finances publiques soit la plus 
fiable possible, la plus transparente 
possible, qu’il ait la capacité de rendre 
compte de l’utilisation des ressources ». 

Assane Moctar Gansoré, de la Jica, confie : 
« S’il n’y a pas une volonté manifeste des 
autorités de lutter contre la corruption, 
ça n’encourage pas à aller vers l’appui 
budgétaire et nous ne sommes pas sur 
la voie de faire de l’appui budgétaire au 
Burkina. ».

Roger Blein se veut plus conciliant : « Si 
l’on pense vraiment qu’il faut réhabiliter 
l’État dans ses fonctions régaliennes, no-
tamment “ la gestion du développement ”, 

La coopération à l’épreuve des sondages

Les résultats de l’enquête 
belge de 2010  vont dans le 
même sens : la solidarité 
arrive certes largement en tête 
des raisons de se consacrer 
à l’aide au développement 
(77,8 %), mais viennent en-
suite des raisons «instrumen-
tales» comme constituer un 
frein à l’immigration (71,7 %), 
offrir des débouchés commer-
ciaux (45,7 %) ou encore être 
un outil de prévention de la 
guerre (42,4 %).

La conscience que d’autres 
politiques que l’aide au dévelop-

pement ont un impact sur les 
pays du Sud est bien présente 
chez les Européens sondés en 
2011. Bien qu’aucune politique 
sectorielle ne se détache fran-
chement, c’est le commerce et 
la finance qui recueillent le plus 
de suffrages (18 %). Les autres 
domaines politiques clés de l’UE 
ayant un impact sur les pays en 
développement sont, d’après les 
sondés, la construction de la 
paix (16 %), les migrations (16 %) 
et l’agriculture (14 %). 

Le changement climatique 
(9 %), l’environnement (6 %), 

l’énergie (6 %) et les trans-
ports (1 %) sont mentionnés 
moins souvent. Le taux de 
«ne sait pas» est relativement 
élevé, à 11 %. 

En 2011, une majorité d’Euro-
péens (84 %) estiment que l’UE 
devrait exiger des pays en dé-
veloppement qu’ils respectent 
certains critères en matière 
de démocratie, de droits de 
l’homme et de gouvernance 
comme condition pour rece-
voir l’aide au développement 
de l’UE. 

Dans l’enquête belge de Pulse, 
«veiller à un meilleur fonc-
tionnement des autorités dans 
le tiers-monde» est plébiscité 
par 89,9 % des sondés parmi 
les formes de coopération les 
plus utiles.

En 2011, à la question de 
savoir comment améliorer 
l’efficacité de l’aide de l’UE, 

42 % des Européens sondés 
suggèrent que l’Union tra-
vaille plus étroitement avec 
les gouvernements des pays 
en développement ; 36 % avec 
des pays développés exté-
rieurs à l’Union comme les 
Etats-Unis et l’Australie ; et 
21 % avec des pays émergents. 
Seul 15 % voient dans les 
organisations de la société 
civile des partenaires appro-
priés pour améliorer l’impact 
de l’aide européenne. Ils sont 
11 % à le penser vis-à-vis des 
entreprises et 9 % vis-à-vis des 
fondations privées. 

Les auteurs de l’enquête Pulse 
observent une forte dispo-
sition à la générosité et au 
dévouement. La connaissance 
approfondie des enjeux leur 
semble par contre nettement 
plus faible.

Emmanuel De Lœul

Une majorité d’Européens (85 %) estimerait que l’aide au 
développement est importante. Dans l’eurobaromètre de 
2010, à la question de savoir quelles sont les deux princi-
pales motivations des États nantis pour fournir une aide 
au développement aux pays pauvres, deux Européens sur 
trois (64 %) citent les intérêts des pays riches : à savoir 
le commerce, le terrorisme, la migration et les relations 
politiques avec les pays tiers.  


